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CHAPITRE 174

Loi concernant la Communauté Helleno-
Canadienne

[Sanctionnée le 11 février 1959}

A TTENDU que la Communauté Hellé-
no-Canadienne de l'Ile de Montréal

ci-après mentionnée comme "la Commu-
nauté" a été constituée en corporation
par la loi 16 George V, chapitre 99, et
que ladite loi a été modifiée par la loi
4-5 Elizabeth II, chapitre 152;

Attendu que par suite du développe-
ment de la Communauté et de la nécessité
d'étendre ses activités immobilières, il est
devenu nécessaire de créer un conseil
d'administration avec juridiction exclusive
sur l'administration, la construction, l'en-
tretien, l'achat, l'acquisition, l'aliénation
et le droit d'hypothéquer les actifs im-
mobiliers présents et futurs de ladite
Communauté, et les sommes perçues ou
données à la Communauté pour ces fin:

Attendu que, par une résolution unani-
mement adoptée, lors d'une assemblée
générale spéciale des membres de la
Communauté, convoquée et tenue à Mont-
réal dans ce but le 11 mars 1957, les
modifications ci-incluses ont été approu-
vées par les membres de la Communauté;

Attendu que ladite résolution a été de
nouveau ratifiée, lors d'une assemblée
générale spéciale des membres de la Com-
munauté dûment convoquée et tenue à
Montréal à cette fin, le 11 novembre 1958;

Attendu qu'il est opportun de faire droit
à la demande de la pétitionnaire;

Préam-
bule.
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 16 George V, chapitre 99,
modifiée par la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 152, est de nouveau modifiée en
remplaçant à l'article 13, à la cinquième
ligne, le chiffre "11" par le chiffre "17".

2 . Ladite loi est de nouveau modifiée
en y ajoutant immédiatement après l'arti-
cle 15, les suivants:

" 1 5 a . L'administration, la construc-
tion, l'entretien, l'achat, l'acquisition,
l'aliénation, l'actif immobilier présent et
futur de la Communauté, et le droit de
l'hypothéquer de même que l'argent perçu
par donation ou autrement aux fins d'ac-
quérir, d'administrer, de construire et
d'entretenir tel actif immobilier seront
sous la juridiction exclusive d'un bureau
de gouverneurs composé d'au moins seize
membres, et de pas plus de vingt et un
membres. Toutefois, ledit bureau de
gouverneurs ne devra construire, acheter,
aliéner ou hypothéquer les immeubles de
la Communauté ou aucune partie d'iceux,
à moins que sa décision n'ait été approu-
vée par une assemblée générale spéciale
des membres de la Communauté, dûment
convoquée à cette fin conformément aux
règlements de la Communauté.

" 1 5 b . Louis Priftakis, Spyros Colivas,
Phrixos Papachristidis, George Spilioto-
poulos, Peter Lentzis, George Gavaris,
Spyros Florakas, George Grivakes, George
Geracimo, George Kalfas, Basil Salamis,
Giannis N. Kairis, Julius Metrakos, John
Hadzipateras, Constantine Couropoulos
et Demetrius Kyrtsis, tous de la cité de
Montréal, et le président ainsi que le
vice-présidents de la Communauté qui
seront membres ex officio durant leur
terme d'office sont nommés gouverneurs
et rempliront cette fonction durant dix
(10) années, à compter de la mise en
vigueur de cette loi ou jusqu'à ce qu'ils
soient remplacés par d'autres dûment
nommés pour leur succéder. Un nouveau
bureau de gouverneurs sera élu à l'ex-
piration de chaque période de dix ans,
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lors d'une assemblée générale spéciale des
membres de la Communauté, dûment
convoquée et tenue à cette fin et toutes
personnes qui auront rempli les fonctions
de gouverneur pourront être réélues.

" 1 5 c . Le bureau de gouverneurs peut
nommer tout membre de la Communauté
au conseil pour remplir une vacance
créée par démission, le décès ou autrement
et tout membre ainsi nommé demeurera
en fonction le reste du terme du membre
ainsi remplacé.

" 1 5 d . Le bureau de gouverneurs est
autorisé à nommer ses propres officiers
et à faire des règlements pour la régie
de ses membres, de ses réunions et son
fonctionnement en qualité de corporation.

"15e. Aucune résolution dont le but
est de prendre l'initiative d'une modifica-
tion à la juridiction et à l'autorité du
bureau de gouverneurs ne sera valide à
moins d'avoir été adoptée par le bureau
de gouverneurs et le conseil de syndics
à une réunion conjointe de tels conseils
et à moins que telle résolution n'ait été
approuvée par les deux tiers des votes
déposés, lors d'une assemblée générale
spéciale des membres de la Communauté,
dûment convoquée et tenue à cette fin."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




